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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Sixième session

Rome, 14 ‑ 18 mars 2011

Rapport succinct de la Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux

Point 7 de l'ordre du jour provisoire

1.
La vingt-deuxième Consultation technique des Organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV) a été accueillie par l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) aux Açores (Portugal), en collaboration avec l’ONPV portugaise. Participaient à la réunion le Secrétariat de la CIPV, le Bureau de la CMP en la personne d’un Vice-président et sept organisations régionales de protection des végétaux: la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique, le Comité de Sanidad Vegetal del Cono Sur (COSAVE), l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), le Conseil phytosanitaire interafricain (CPI), l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes, l’Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux, l’Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique. Un représentant de CAB International était également présent.

2.
La Communauté Andine, la Commission de la protection des plantes dans la zone des Caraïbes et l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient n’étaient pas représentées à cette réunion.

3.
La version intégrale du rapport de la consultation est disponible à l’adresse suivante: https://www.ippc.int/index.php?id=5&L=0
I. Examen des activitÉs des ORPV

4.
Chaque ORPV a présenté les activités organisées dans sa région au cours de l’année écoulée et portant entre autres sur:

· la mise au point de plans d’activités, de normes et de directives régionales en matière de mesures phytosanitaires, 

· la participation à l’organisation des ateliers régionaux (projets de NIMP, éradication d’organismes nuisibles, etc.),
· l’échange d’informations, notamment sur les signalements d’organismes nuisibles,
· l’amélioration des moyens phytosanitaires grâce à des projets de renforcement des capacités,
· l’élaboration de plans d’urgence et de programmes d’éradication,

· les principales questions relatives aux organismes nuisibles.

II. STATUT de l’Agence caribÉenne de santÉ agricole et de sÉcuritÉ sanitaire des aliments et de l’Organisation pour la protection des vÉgÉtaux au Proche-Orient

5.
Le Secrétariat de la CIPV a informé les participants de la situation actuelle concernant la création de l’Agence caribéenne de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments et de la réunion de coordination initiale pour l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient. Il a été décidé d’adresser un message à la Communauté des Caraïbes (CARICOM), dans lequel la Consultation technique exprimerait son souhait de voir démarrer l’Agence caribéenne de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments et offrirait le soutien des ORPV.

III. SecrÉtariat de la CIPV: le point des activitÉs

6.
Le Secrétariat de la CIPV a fait le point sur chacune de ses activités principales, notamment l’établissement de normes et l’échange d’informations, la présentation de rapports à la CIPV par le biais des ORPV, le Système d’examen et de soutien de la mise en œuvre, le renforcement des capacités et le règlement des différends.

IV. L’avenir de la protection phytosanitaire et l’action 
de la CIPV

7.
Lors d’une session de réflexion, la Consultation technique s’est interrogée sur l’évolution des ONPV et des ORPV au cours des dix prochaines années, afin de dégager des éléments utiles à l’élaboration d’une stratégie décennale pour la CIPV. Des prévisions ont été faites sur les principales responsabilités et tendances afférentes aux ONPV à l’horizon 2020. La question de savoir s’il fallait mentionner la possibilité de recourir à des organismes accrédités, ainsi que la différence entre ceux-ci et les organismes autorisés, a été longuement débattue. 

Les éléments dégagés concernent essentiellement:

· l’appui à la recherche et l’interaction avec celle-ci, concernant les compétences en matière de diagnostic, l’élaboration de normes (traitements, protocoles de diagnostic), 
· l’harmonisation des principales activités d’analyse du risque phytosanitaire (ARP), avec une utilisation accrue des ARP visant toute la filière et la prise en compte des risques liés au changement climatique,
· les mesures phytosanitaires davantage centrées sur les situations à haut risque,
· l’intensification de la collaboration entre les ONPV pour la lutte contre les organismes nuisibles et l’échange de compétences (par exemple jumelage et mentorat), 
· l’intensification de la collaboration avec les autres organisations qui s’occupent de problèmes de santé des végétaux (à vocation forestière, environnementale, etc.),
· le recentrage sur la promotion d’échanges commerciaux sûrs,
· la nécessité de recourir à des organismes autorisés (par exemple pour l’inspection) et la reconnaissance du travail effectué par les organismes d’accréditation (comme canal pour obtenir l’autorisation), 
· la reconnaissance internationale des mesures phytosanitaires (telles que les zones exemptes), 
· le rôle accru des parties prenantes dans le cadre des activités des ONPV,
· l’institution d’une contribution financière de la part des bénéficiaires de la CIPV (par exemple une taxe sur les PC),
· l’importance de la CIPV devrait être démontrée aux gouvernements et aux parties prenantes,
· l’analyse bénéfice-coût des mesures phytosanitaires,
· la sensibilisation plus vaste du public aux activités de la CIPV et des ONPV.
8.
Les résultats de la session de réflexion de la Consultation technique ont été soumis au groupe de travail sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) ainsi qu’au Bureau.

V. SUITE DONNÉe à LA CINQUIÈME SESSION DE LA CMP

9.
Le Secrétariat a indiqué que des mesures ont déjà été prises pour donner suite à la plupart des points identifiés par la CMP à sa cinquième session. Parmi ceux qui restent en suspens, les questions sur lesquelles les ORPV devront peut-être accorder une attention particulière sont mentionnées ailleurs dans ce rapport. La situation actuelle relative à la dotation en personnel du Secrétariat de la CIPV a été brièvement décrite.

VI. ThÈme des exposÉs scientifiques pour la sixiÈme session de la CMP 

10.
La Consultation technique a suggéré d’approfondir les faits nouveaux intervenus en matière d’ARP appliquée à la filière.

VII. Plan d’activitÉs de la CMP – RÔLE et activitÉs des ORPV

11.
Le Bureau de la CMP a illustré l’état d’avancement du plan d’activités de la CIPV, qui avait fait l’objet de la réunion de réflexion mentionnée au point IV ci-dessus. Après la prochaine réunion du PSAT avec le Bureau, les caractéristiques et les orientations de la planification stratégique à court, moyen et long terme apparaîtront plus clairement. 

VIII. Programme de travail de la Consultation technique pour 2010-2012

12.
La Consultation technique a examiné son programme de travail, précédemment approuvé pour la période 2010-2012 (Annexe 1), et décidé la tenue d’une téléconférence en janvier 2011 pour mettre au point certains détails du programme et effectuer un examen à mi-parcours sur l’état d’avancement des mesures prévues. L’Organisation nord américaine pour la protection des plantes, l’Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux et l’Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique coordonneront cette activité. La téléconférence sera présidée par la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique.

Questions d’actualité concernant les organismes nuisibles 
13.
La Consultation technique a examiné le concept d’organismes nuisibles d’apparition récente et a décidé que la Consultation technique devra se concentrer sur les organismes nuisibles dont l’aire de répartition est encore très limitée mais qui présentent un fort risque d’impact. Le choix des organismes nuisibles (au nombre de 2 ou 3) qui devront être examinés sera discuté lors de la téléconférence de janvier 2011 et arrêté par la vingt-troisième Consultation technique. Le but de cette discussion au sein de la Consultation technique est de fournir une plate-forme permettant d’échanger des informations entre régions et d’identifier d’éventuelles initiatives conjointes pour faire face à ces organismes nuisibles d’apparition récente.
Faits nouveaux en matière d’ARP 
14.
L’OEPP est l’un des partenaires du Consortium « PRATIQUE’ » adjudicataire du projet de l’Union européenne intitulé « Développement de techniques d’analyse du risque plus efficaces pour les organismes nuisibles d’importance phytosanitaire ». Ce projet vise à rassembler et à mettre en commun les données relatives à l’ARP, à explorer le potentiel d’amélioration des techniques d’analyse et à perfectionner les outils existants et les approches de gestion susceptibles d’améliorer les programmes d’ARP existants. Lancé en 2008, il prendra fin en 2011. 

15.
L’Organisation nord américaine pour la protection des plantes a présenté les résultats d’un séminaire régional consacré à l’analyse du risque sur toute la filière comme option de rechange à l’analyse du risque sur des organismes nuisibles précis. Le groupe de l’Organisation nord américaine pour la protection des plantes a été constitué à partir du groupe sur les espèces envahissantes exotiques et du groupe chargé de l’ARP. 

16.
Il a été suggéré que l’analyse sur filière réalisée par PRATIQUE et par l’Organisation nord américaine pour la protection des plantes pourrait être utile à la CIPV.

Point sur la certification électronique
17.
La présentation des résultats de l’atelier international organisé en 2009 a permis d’illustrer les principaux aspects à prendre en compte en matière de certification électronique. La délivrance concomitante de certificats sur papier et de certificats électroniques pourrait être nécessaire pour faciliter la tâche aux pays qui sont amenés à réexporter des envois. Prévoir la possibilité d’imprimer les données reçues par le biais du système de certification électronique permettrait d’exhiber un certificat sur papier aux fins de la réexportation.

18.
L’atelier de 2009 a conclu que l’adoption d’une norme internationale serait plus efficace pour promouvoir la certification électronique que la poursuite d’accords bilatéraux entre pays. Il a souligné qu’il incombait à la CIPV de jouer un rôle de chef de file afin d’éviter la prolifération de systèmes bilatéraux risquant d’être incompatibles entre eux. La norme imposerait le langage XML pour la transmission électronique des données; le format reprendrait le modèle de la NIMP 12, lui-même fondé sur la syntaxe XML et sur les règles du Centre pour la facilitation des procédures et des pratiques dans l'administration, le commerce et les transports des Nations Unies (CEFACT/ONU); les entrées seraient normalisées, avec inclusion du code ISO, du nom botanique et de la quantité; des dispositions spéciales garantiraient la sécurité et l’authenticité. 
19.
Malheureusement, le groupe de travail chargé de la certification électronique qui a été créé lors de l’atelier international en 2009 a réalisé peu de progrès.

20.
La Consultation technique est également convenue de suggérer au Secrétariat de la CIPV, si les ressources le permettent, de créer un groupe de travail à composition non limitée sur la certification électronique, au sein duquel chaque région nommerait un représentant. La Consultation technique a décidé de suivre de près le développement des activités dans le domaine de la certification électronique.

Interventions d’urgence et planification d’urgence
21.
L’OEPP a présenté les faits nouveaux intervenus pendant l’année écoulée sur le double front de l’éradication et de la mise en place d’un mécanisme destiné à accélérer la prise de décision. Le COSAVE a expliqué que la question des plans d’urgence régionaux a été examinée pendant l’année, tandis que le problème de l’éradication n’a pas été abordé à l’échelle régionale. L’Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux a expliqué que dans le cadre de sa communication devant la Consultation technique, il a fourni des informations au sujet de deux faits nouveaux touchant les plans d’urgence et que d’autres documents sont en cours de préparation. Il a également formulé des observations sur la façon dont les décisions pertinentes sont mises en œuvre dans la région.

 Ventes par Internet
22.
La question des ventes par Internet a été présentée à la Consultation technique. Ont été évoqués entre autres la méconnaissance du volume exact de ces transactions, la multitude de fournisseurs et de clients, les obstacles juridiques à l’intervention dans les jardins privés, les délais excessifs après la détection des foyers et les coûts élevés de la surveillance sur Internet. L’étude de plusieurs questions devrait être approfondie, notamment les ventes d’insectes (de quarantaine), de semences, les sites pour collectionneurs, les sites Internet à accès réservé, l’utilisation de noms scientifiques erronés et le recours aux synonymes de noms courants. 

23.
La Consultation technique a envisagé les options suivantes pour palier à ces problèmes:

· exercer une surveillance sur Internet,
· contacter les propriétaires de sites Web pour obtenir leur coopération,

· contacter les groupes de commerce sur Internet et les forums en ligne,

· sensibiliser aux risques, par exemple à travers le réseautage social sur Internet, 
· contrôler les colis pénétrant dans le pays, par exemple par rayons X,
· mettre en œuvre un système d’amendes,
· accroître la coopération avec les services douaniers,
· limiter les points d’entrée pour faciliter les inspections.
24.
La Consultation technique est convenue que les résultats de cette discussion devraient être inclus dans le rapport présenté à la prochaine session de la CMP.

Contribution des ORPV au Système d’examen et de soutien de la mise en œuvre: approche systémique et signalement des organismes nuisibles
25.
La Consultation technique a estimé que le signalement des organismes nuisibles est une obligation fondamentale au titre de la Convention et que les ORPV ont pour mission d’encourager leurs pays membres à remplir leurs obligations. Il a été suggéré d’inclure dans les réunions de la CMP une session au cours de laquelle pourra être vérifiée la conformité avec les obligations en matière de signalement d’organismes nuisibles. 

Impact économique – le coût de l’éradication
26.
Sur la question des retombées économiques, la Consultation technique a été informée du fait que l’IICA vient de publier une étude d’impact économique pour Citrus Huanglongbing.

Compétences et qualifications des inspecteurs
27.
Après en avoir débattu, la Consultation technique a conclu que sans un accord du Comité des normes concernant le champ d’application, il ne lui est pas possible d’examiner le document présenté par elle deux ans auparavant, où sont décrites les meilleures pratiques dans ce domaine.

IX. QUESTIONS DIVERSES

Espèces envahissantes exotiques
28.
Le Professeur Luiz Silva a présenté une communication au sujet des espèces envahissantes exotiques qui, selon la définition de l’UICN, sont celles qui ont un impact sur la biodiversité. Il a mentionné en particulier les espèces introduites aux Açores (Portugal) et aux Iles Canaries (Espagne).

29.
Les ORPV et le Secrétariat de la CIPV ont rendu compte des activités déployées dans ce domaine. Traditionnellement la CIPV a plutôt mis l’accent sur les végétaux en tant que vecteurs d’organismes nuisibles et non en tant qu’organismes nuisibles proprement dits. Toutefois, la situation a changé et des activités sur les espèces envahissantes exotiques (telle que des campagnes de sensibilisation, des ateliers et l’élaboration de directives) sont maintenant en cours dans diverses ORPV.

Matériel d’orientation à l’intention des experts travaillant pour des ORPV
30.
L’Organisation nord américaine pour la protection des plantes est en train de préparer un dossier d’orientation destiné aux experts qui entament une relation de travail permanente ou occasionnelle avec une ORPV et a accepté, une fois celui-ci achevé, de le mettre à la disposition des membres de la Consultation technique. 
X. DATE et lieu de la vingt-troisiÈme Consultation technique des organisations rÉgionales de la protection des vÉgÉtaux

31.
Il a été décidé que la prochaine Consultation technique aurait lieu du 22 août au 2 septembre 2011 à Hanoï au Vietnam. La Consultation technique a remercié la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique d’avoir proposé d’accueillir la réunion qui sera organisée conjointement par l’OEPP, la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique et l’Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique. Pour les sessions suivantes de la Consultation technique, la rotation suivante a été établie à titre provisoire: 2012 – Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique, 2013 – COSAVE, 2014 – Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux, 2015 – Organisation nord américaine pour la protection des plantes.

32.
La CMP est invitée à prendre note du rapport.

Annexe I 

programme de travail de la consultation technique des ORPV en 2010-2012 

	
	Activité / Thème 
	Organe responsable 

	1 
	Considérer les bases de données des ORPV comme un moyen actif de présenter des rapports dans le cadre de la CIPV 
	Secrétariat 

	2 
	Si les accords portant création de l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient et de l’Agence caribéenne de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments entrent en vigueur, il faut informer ces organisations des conditions pour être reconnues en tant qu’ORPV 
	Secrétariat 

	3 
	Engagement accru des ORPV dans les ateliers régionaux sur les projets de NIMP à soumettre aux pays pour consultation 
	Toutes les ORPV 

	4 
	Possibilité d’accroître la participation des ORPV dans la formation des éditeurs du PPI, le cas échéant 
	Toutes les ORPV 

	5 
	Interventions d’urgence et planification d’urgence: échanges 
	Toutes les ORPV 

	6 
	Certification électronique 
	Toutes les ORPV 

	7 
	Contribution des ORPV au Système d’examen et de soutien de la mise en œuvre en ce qui concerne les NIMP sur le signalement d’organismes nuisibles (OEPP) et l’approche systémique (Organisation nord américaine pour la protection des plantes et COSAVE). 
	OEPP, 

Organisation nord américaine pour la protection des plantes 

COSAVE

	8 
	Faits nouveaux en matière d’ARP, notamment le changement climatique et les risques d’introduction d’organismes nuisibles, PRATIQUE, espèces envahissantes, analyse des risques sur toute la filière 
	COSAVE, OEPP, Organisation nord américaine pour la protection des plantes 

	9
	Gestion des préparatifs en vue de la vingt-deuxième consultation technique – courriels réguliers de mise à jour et de rappel 
	OEPP/Vietnam 

	10 
	Mise à jour concernant les listes régionales d’organismes nuisibles, si de nouvelles informations sont disponibles 
	Toutes les ORPV 

	11 
	Donner à l’Organisation nord américaine pour la protection des plantes un point de contact pour le comité directeur sur la certification électronique avant la fin de 2009. 
	Toutes les ORPV 


	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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